
Les conf�d�rations syndicales repr�sentatives des salari�s et 
du patronat se sont r�unies mercredi 27 mai au si�ge du 
MEDEF. L’ordre du jour �tait de d�battre et de fixer un 
calendrier de discussions et de n�gociations sur les lourdes 
questions sociales et �conomiques pos�es par la crise. Depuis 
plus de 8 mois que la France �tait entr�e en r�cession, le 
patronat avait refus� de se mettre autour d’une table de 
n�gociation. La tenue de cette r�union est incontestablement � 
mettre � l’actif des puissantes mobilisations unitaires des 
salari�s et du succ�s des initiatives � l’appel des 8 
organisations syndicales nationales.
Apr�s plusieurs tours de table et interruptions de s�ances de la 
part du patronat arc-bout� sur sa volont� d’�luder les questions 
au cœur de la crise et des luttes revendicatives : les politiques 
salariales, la r�partition des richesses, les droits d’intervention des salari�s sur les strat�gies des 
entreprises, les rapports donneurs d’ordres sous-traitants… et devant le fort m�contentement des syndicats, 
le repr�sentant du MEDEF a demand� une nouvelle interruption de s�ance, et a pr�sent� un calendrier et 
des formes de discussions un peu moins floues, mais tout aussi insatisfaisantes sur le contenu.
L’ampleur et l’unit� de la mobilisation des salari�s a �branl� le patronat. Mais en �ludant la discussion sur 
les vraies revendications, il porte la responsabilit� de la poursuite et de l’extension de la conflictualit�. Pour 
obtenir des r�ponses authentiques, la mobilisation doit se poursuivre dans des formes qui assurent un 
rapport de forces durable. La journ�e nationale de manifestations du samedi 13 juin en est la prochaine
�tape interprofessionnelle. Cette mobilisation doit se traduire dans les entreprises par l’�laboration des 
cahiers revendicatifs et l’exigence d’ouverture de n�gociations avec les directions.
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SFR : l’appel du 18 juin !
Lors des r�centes �lections de l’UES 
T�l�performance, la CGT, avec ses 18,92%, est 
devenue la deuxi�me organisation apr�s la CFTC. 
Notre marge de progression est encore grande, 
notamment dans les coll�ges ma�trise et cadres. 
�tre repr�sentatif donne des responsabilit�s : travail 
de proximit�, �coute, mobilisation, gagner sur nos 
revendications. 
Seront-nous capables d’obtenir, � SFR le 18 juin 
prochain, des r�sultats aussi encourageants ? 
C’est possible, � condition de s’y mettre tous, cadres 
et non cadres, postiers et t�l�communicants de 
toutes entreprises, mobilisons nous avec nos 
camarades de SFR pour que le sentiment de 
sympathie envers la CGT �prouv� par bon nombre 
de nos coll�gues de SFR se transforme en voix.

Chers actionnaires
Accueillant les actionnaires de FT r�unis en 
Assembl�e G�n�rale le 26 mai dernier, la CGT a 
d�nonc� une politique qui aggrave la crise. 
Avec des dividendes en hausse de 7,5%, soit une 
manne financi�re de 3,66 milliards d’€uros (le 
montant de 200 000 SMIC annuels), les actionnaires 
sont bien servis. 
Les salari�s, eux, sont victimes du d�ficit de 
recrutement et de la pr�carit� (22 000 emplois ont 
�t� supprim�s en trois ans). 
Les salaires sont en baisse en €uros constants et 
leur part dans la Valeur Ajout�e a diminu� de 
13,55%. 
Si une prime exceptionnelle a �t� attribu�e, la 
participation et l’int�ressement sont en baisse.
Continuons donc � exiger de l’argent pour l’emploi et 
les salaires en criant avec force : � la crise c’est 
eux, la solution c’est nous �.

Enseigne : l’encadrement trinque
Nos repr�sentants aux rencontres de dialogue 
social organis�es par La Poste pour la mise en 
place d’une fili�re contr�le permanent et risques 
en Directions d’Appui et de Soutien Territorial 
�mettent un avis n�gatif sur ce dossier. 
Ils r�sument ainsi cette r�organisation : r�duc-
tion des effectifs de groupe A, glissement de 
nombre de fonctions de 3.3 vers 3.2, �largisse-
ment du champ d’action et modification du sens 
de la mission actuelle, aucune garantie de main-
tien du niveau de l’emploi de d�part ni sur les 
possibilit�s de promotion…
Autant de cons�quences en totale contradiction 
avec la volont� annonc�e d’une fili�re fond�e sur 
les comp�tences et de mise en œuvre d’un ni-
veau de professionnalisme �lev�.

Cadres = serfs ?
La direction de La Poste se � modernise �. Elle 
contribue � la � m�di�valisation � de la soci�t� 
pr�n�e par nos dirigeants. 
Ainsi, non seulement les cadres devraient se 
r�jouir d’avoir un emploi moins mal pay� (encore 
que…) que celui des autres, mais ils devraient, 
au nom d’un renoncement tr�s jud�o-chr�tien, 
accepter n’importe quoi. 
Au courrier, les cadres sont contraints de 
remplacer les salari�s absents, en particulier les 
jours de gr�ve. D�j� qu’ils n’ont quasiment plus 
d’autonomie, que leur r�le se r�duit � celui de 
courroie de transmission, l� ils deviennent 
ex�cuteurs des basses œuvres et doivent dire 
� merci, mon bon seigneur �. 
D’autres choix sont possibles, il est urgent de se 
battre, signez l’appel en ligne sur notre site : 
http://www.cgt-fapt.fr



Européennes
Le Parlement Europ�en est 
�lu au suffrage universel 
direct par les �lecteurs des 
27 pays de l’Union. 
70% de la production 
l�gislative en France 
d � co u l e  d es  t ex t es 
europ�ens. 
Le Parlement est une 
instance d�cisive. Il a, sous 
la pression des mobilisations 
syndicales d’Europe, port� 
un coup � la directive 
Bolkestein, � la d�r�gulation 
du travail dans les ports et � 
la remise en cause de la 
directive sur le temps de 
travail. 
Nous voulons une Europe 
sociale, l’enjeu est donc 
d’�lire le maximum d’�lus 
soucieux des int�r�ts et des 
revendications des salari�s. 
La CGT appelle les salari�s 
�  v o t e r  p o u r  d e s 
repr�sentants � m�me de 
d�fendre les objectifs de 
progr�s social au Parlement 
Europ�en.

Poursuivre les négociations salariales
Par un courrier de notre secr�taire g�n�rale, la CGT FAPT insiste 
aupr�s de Jean Paul Bailly pour la poursuite des n�gociations 
salariales. En effet, les propositions de La Poste ont re�u la 
d�sapprobation d’une tr�s grande majorit� des organisations 
syndicales. 
Une seule les a accept�es et elle ne repr�sente que 17% des 
posti�res et des postiers. Au regard de la loi de Ao�t 2008, cet 
accord n’est pas recevable. 
Le Pr�sident dit et �crit souvent son attachement � la qualit� et � 
l’importance qu’il accorde � une politique de ressources humaines 
offensive pour les postiers. 
Ses d�clarations doivent se traduire concr�tement dans l’�coute 
des repr�sentants des salari�s et dans la prise en compte de leur 
repr�sentativit�. Les n�gociations doivent se poursuivre

�chos

La transsexualité ex-
clue des maladies 
mentales
La CGT qui s’�tait associ�e � 
la journ�e mondiale de lutte 
contre les transphobies du 17 
mai, se r�jouit de la d�cision 
de la Ministre de la Sant�, de 
retirer la transsexualit� des 
affections psychiatriques. La 
France devrait ainsi devenir le 
premier pays � prendre cette 
d�cision.
La CGT sera attentive aux 
modalit�s du d�cret que doit 
prendre la Haute Autorit� de 
Sant�, d’autant plus que celle-
ci vient de publier un projet de 
rapport sur la prise en charge 
du transsexualisme dont les 
conclusions sont tr�s contro-
vers�es.
Nous r�it�rons notre demande 
d’ouverture de n�gociation 
interprofessionnelle sur les 
discriminations li�es � l’orien-
tation sexuelle et � l’identit� 
de genre dans le cadre de 
l’agenda social 2009.

International

�galit�
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Travail du diman-
che, signez la péti-
tion
Le Ministre du Travail remet 
sur le devant de la sc�ne le 
travail du dimanche. 
Depuis plusieurs mois, les 
attaques pour faire du di-
manche un jour comme les 
autres sont incessantes. 
Nous en sommes � la sep-
ti�me mouture du projet de 
Loi depuis octobre 2008. 
C’est gr�ce � la pression 
syndicale, politique et asso-
ciative que les pr�c�dentes 
tentatives ont �t� remises 
en cause. 
La CGT a pris la d�cision 
de faire de la bataille pour le 
respect du repos dominical, 
une campagne particuli�re 
au regard des enjeux que 
poserait la g�n�ralisation du 
travail les dimanches avec 
la mise � disposition d’une 
p�tition � Le dimanche, 
c’est � nous ! �, car le tra-
vail du dimanche g�n�ralis� 
est une atteinte aux libert�s.
http://www.cgt.fr

Énergie bradée
Le rapport sur l’�nergie de 
la Commission Champsaur, 
rendu au gouvernement,  
pr�cise que le mod�le fran-
�ais avec sa structure int�-
gr�e (op�rateur unique, mo-
nopole et propri�t� publi-
que) a fait ses preuves pour 
fournir une �lectricit� s�re � 
des co�ts comp�titifs. 
CQFD !
Mais comme son rapport 
devait mettre en �vidence 
� l’int�r�t � d’une privatisa-
tion, il se plaint que les prix 
trop bas ne favorisent pas 
l’�mergence de la concur-
rence, et propose donc que 
tous les op�rateurs ach�-
tent du KWh nucl�aire au 
m�me prix, et qu’ils puis-
sent les revendre dans les 
m�mes conditions que le 
producteur ! L�, le consom-
mateur est cocu, il finance 
en tant que citoyen les in-
frastructures, et va payer de 
plus en plus cher son �lec-
tricit�.

Jeunes diplômés : travail et engagement 
La CGT organise � son si�ge, porte de Montreuil, le mardi 9 juin 
un colloque-d�bat sur les jeunes dipl�m�s avec la participation 
d’universitaires (enseignant/chercheur, sociologue, …), de repr�-
sentants syndicaux dont l’UNEF, G�n�ration Pr�caire, etc. 
Si en apparence les entreprises affichent un d�sint�r�t pour le 
dipl�me, au profit de � la motivation et l’exp�rience �, c’est pour 
masquer leur vrai d�sint�r�t qui porte sur la reconnaissance fi-
nanci�re qu’il implique. 
Sinon, pourquoi les entreprises emploient-elles autant de jeunes 
dipl�m�s surqualifi�s par rapport aux postes qu’ils occupent ? 
La victoire contre le CPE, ainsi que les avanc�es, encore trop 
faibles, qui ont �t� obtenues pour une meilleure prise en charge 
des stages montrent qu’il est n�cessaire de s’investir dans des 
mobilisations pour combattre la pr�carit� et obtenir gain de cause.

Stop ou Encore ?
Le bilan de l’emploi sur le premier trimestre 2009 est catastrophi-
que. 136 000 emplois ont disparu en trois mois, soit autant que 
dans toute l’ann�e 2008 !
La r�ponse gouvernementale reste � travailler plus pour gagner 
plus �, qui a entra�n� la d�fiscalisation des heures suppl�mentai-
res, mais m�me cela, �a ne marche plus ! 
Le nombre d’heures suppl�mentaires (exclusivement � la main du 
patron !) a baiss� de 11% dans ce premier trimestre par rapport 
au trimestre pr�c�dent, et il y a moins de 40% des entreprises � y 
faire recours (42% fin 2008).
Alors, Stop ou Encore ? On continue cette politique d�sastreuse 
pour l’emploi, ou bien on change ? 
Pour la CGT, la r�ponse ne fait aucun doute !

Chantage sur la part variable
Les entreprises prennent pr�texte de la crise pour exiger des ca-
dres qu’ils renoncent � une partie de leur salaire. 
Le Medef se sent d’autant plus autoris� � exercer ce chantage que 
le Ministre du Travail, Brice Hortefeux, a jug� que d'�ventuelles 
baisses de r�mun�ration des salari�s en temps de crise n'�taient 
� pas choquantes � si elles se d�cidaient au terme d'une n�gocia-
tion et si elles s'accompagnaient de � contreparties �, au premier 
rang desquelles � la préservation de l'avenir de l'entreprise �. 
La crise a bon dos, la crise profite encore… Et les penseurs du lib�-
ralisme qui ne l’ont pas vu venir, nous pr�disent aujourd’hui que 
c’est une opportunit� � saisir pour effectuer une sorte de r�volution. 
Changer tout, pourvu qu’� la prochaine assembl�e g�n�rale on 
puisse encore annoncer 10 � 15% de mieux… pour les actionnai-
res.


